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La dangerosité alcoolique est un concept difficile à cerner, qui fonde pourtant en partie la législation de la lutte contre l’alcoolisme.
 
 

 
Il est en tout cas central dans la loi du 15 avril 1954, dont il constitue le paradigme dominant et a été intégré tel quel dans le Code de la Santé publique, où il fait l’objet de l’article L. 355-2 :
 
 

 
« Tout alcoolique présumé dangereux doit être signalé à l’autorité sanitaire par les autoritaires judiciaires ou administratives compétentes dans les deux cas suivants : 


 
	 – lorsque, à l’occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l’instruction ou des débats des présomptions graves, précises et concordantes permettant de considérer la personne poursuivie comme atteinte d’intoxication alcoolique ;
 
	 – sur le certificat d’un médecin des dispensaires, des organismes d’hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements psychiatriques.


 
 

 
« L’autorité sanitaire peut également se saisir d’office à la suite du rapport d’une assistante sociale, lorsque celle-ci se sera rendu compte du danger qu’un alcoolique fait courir à autrui. »
 
 

 
De ce point de vue, la loi du 15 avril 1954, qui sanctionne un état et non un fait, manifeste qu’on passe du droit pénal d’interdiction au droit pénal d’obligation. Ce tournant dans la pensée juridique instaure cette notion quelque peu ambiguë d’obligation de soin, qui scotomise la réalité de la relation thérapeutique derrière la coercition.
 
 

 
Ainsi peut-on légitimement se demander s’il s’agit d’une loi sanitaire ou d’une loi d’exception, avec tous les aspects discriminatifs de sûreté et de répression que cela implique ?
 
 

 
Pourquoi une législation spécifique pour une maladie, dès lors que le principe du droit commun assure à chacun « l’égalité devant la légalité » ?
 
 

 
Afin de progresser pas à pas, il apparaît utile de mieux saisir « la maladie alcoolique » en définissant clairement des notions clés, puis en abordant les éléments statistiques, épidémiologiques et cliniques qui la caractérisent.
 
 

 
Ce qui permettra ensuite, à partir d’une réflexion critique sur la notion d’obligation de soin, de voir comment la loi du 1 5 avril 1 954 introduit une rupture dans les grands principes du droit pénal.
 
 

 
Enfin, nous nous interrogerons sur son inapplication qui est peut-être la preuve la plus criante de son caractère obsolète.
 
 

 
Là devraient se rejoindre la médecine légale et l’alcoologie moderne, dont on doit reconnaître les plus récents progrès.
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Avant-propos
 
C’est sur la suggestion du professeur Yves Pélicier que le docteur Barbier a proposé à la collection « Nodules » un ouvrage sur la dangerosité alcoolique. Formé à la médecine légale et psychiatre ayant assimilé aussi bien la pratique du secteur public que celle du secteur privé, nul n’était plus qualifié que Dominique Barbier pour traiter d’une telle question. Depuis des décennies, hélas, il s’agit d’un domaine particulièrement sensible quand on mesure l’étendue du fléau alcoolique dans notre pays. L’ouvrage. en effet, présente l’ensemble du dispositif législatif et réglementaire qui a progressivement été construit dans notre pays, construction dont au demeurant, avec l’auteur, nous pouvons constater l’appplication encore problématique. Il fallait un clinicien doublé d’un médecin légiste pour présenter ce dispositif qui ne prend sens, en effet. que d’être confronté aux nécessités de la clinique, dont l’auteur sait nous rappeler les éléments fondamentaux.
 
La disparition d’Yves Pélicier me laisse le soin de présenter l’ouvrage par cet avant-propos qu’il avait prévu de rédiger. Je le fais avec une certaine émotion, en hommage à celui qui a su concevoir, lancer et développer, avec mon aide, la collection « Nodules » aux Presses Universitaires de France.
 
Que le travail de Dominique Barbier soit un témoignage en l’honneur du clinicien et de l’humaniste qu’était Yves Pélicier dont nous regrettons si douloureusement la disparition.
 
 

 
Professeur Daniel WIDLÖCHER
 

 


 


« L’État organise et coordonne la prévention et le traitement de l’alcoolisme, sans préjudice du dispositif prévu à l’article L.326 du présent code.
 
Les dépenses entraînées par l’application du présent article sont à la charge de l’État sans préjudice de la participation des régimes d’assurance maladie aux dépenses de soins. »
 
Article L.355-1 du Code de la santé publique.
 
 

 
 
« Tout alcoolique présumé dangereux doit être signalé à l’autorité sanitaire par les autorités judiciaires ou administratives compétentes. »
 
Article L.355-2.
 
 

 
 
« Je me livre en aveugle au destin qui m’entraîne » (Oreste).
 
Racine, Andromaque, acte I, scène I.
 
 

 
 
« Quand on est enfant d’alcoolique il est difficile d’avoir un père qui ne tient pas droit. »

 
 


 


 
Introduction
 
De tout temps, les hommes ont été à la recherche d’un paradis perdu, oublié ou artificiel qui leur permette d’échapper à leur condition faite de renonciation, d’angoisse ou de misère.
 
L’alcoolisation, fait sociologique, qui consiste à chercher temporairement dans l’alcool plaisir et détente dans des conditions précises où le sens de la fête était déterminant, le leur procurait momentanément.
 
Cette conduite introduisait à une sorte de sacralisation de l’ivresse qui permettait le relâchement des interdits moraux et sociaux.
 
I
 
LA GRÈCE ANTIQUE
 
Déjà la tradition hellénique oppose deux courants : l’influence bachique dévastatrice, la tendance apollinienne, civilisatrice.
 
 

 
 
 – Apollon, fils de Zeus et de Léto, est le dieu qui punit. Il est représenté armé d’un arc et de flèches. On lui impute toutes les morts brutales et soudaines.
 
Mais il est aussi, paradoxalement à première vue, celui qui porte secours et peut préserver du mal si l’on a su lui 
plaire. Il ne faut pas oublier qu’il est père d’AEsculape, le dieu de la médecine.
 
Deux attitudes que nous retrouverons constamment dans la façon d’aborder l’alcoolisme, en regard de la loi du 15 avril 1954.
 
Dieu du soleil, Apollon a vertu civilisatrice. Il protège les troupeaux et le bétail, se plaît à fonder des villes et à établir des constitutions civiles ; il préside au chant et à la musique. Les prophètes le reconnaissent comme père.
 
Les jeux Apollinaires et l’Apollon du Belvédère à Rome en font l’incarnation et l’idéal de la jeunesse et du courage.
 
 

 
 
 – Bacchus, quant à lui, est jeune, beau mais efféminé. Dieu du bruit et de la débauche, il est aussi celui du vin.
 
Il fut sauvé d’une naissance prématurée par Jupiter qui le tint sur sa cuisse et l’y garda jusqu’à son complet développement.
 
Devenu grand, Junon le rendit insensé et c’est ainsi qu’il parcourut la terre. A Thèbes, il engagea les femmes à quitter leur maison et à célébrer les fêtes bachiques sur le mont Cythéron.
 
Il punit Argos qui refusa de le reconnaître en frappant les femmes de cette cité de frénésie.
 
On peut considérer Bacchus comme la force productrice et enivrante de la nature. Le vin, « fruit de Bacchus », en étant le symbole.
 
L’ivresse, la musique bruyante des cymbales et des tambours, les transports de joie enthousiastes et les réjouissances extravagantes et orgiaques célèbrent la vie, le plaisir, le sexe.
 
Les dithyrambes que chantaient les bacchantes en portant haut le phallus consacraient lors des bacchanales la reconnaissance envers ce dieu de la fertilité. Il ne faisait pas bon être sobre à ces fêtes du vin, l’ivresse étant considérée comme un devoir de reconnaissance envers Bacchus.
 
 
Ainsi d’emblée dans l’Antiquité deux divinités s’opposent :
 
 – l’esprit civilisateur et légiférant que représente Apollon ;
 
 – et le courant bachique, dévastateur obligatoire d’une organisation sociale qui se perd dans la fête, l’orgie, l’oubli de toute loi. l’ivresse et la folie.
 
 

 
 
Bacchus dévastateur réduit à néant l’œuvre civilisatrice d’Apollon. Il rappelle qu’à trop considérer l’homme comme un dieu, on nie l’instinct refoulé qui était en lui.
 
Bacchus est dangereux. C’est la débauche, le passage à l’acte sans conteste qui vise à une irruption de la pulsion que plus rien ne refoule ou ne permet d’élaborer en désir.
 
S’il apparaît social dans la communion, dans la mesure où il recherche la présence de l’autre, Bacchus est aussi un grand contempteur de l’ordre établi, subversif qui n’obéit plus aux lois, les conteste ou les ignore dans la poursuite d’un plaisir dangereux, socialement refréné.
 
L’ivresse bachique s’apparente à la folie, car si l’on n’est plus maître de sa tête, le corps ne nous appartient plus.
 
Elle est aussi prévalence du principe de plaisir (qui vise une satisfaction immédiate) sur le principe de réalité typiquement apollinien qui accepte de différer une satisfaction à des fins civilisatrices, sublimatoires et culturelles.
 
De ce point de vue, l’alcoolisme, résultat d’une alcoolisation intempérante et non maîtrisée, peut apparaître comme le tribut payé à une civilisation industrielle qui n’a fait de place qu’à un homme unidimensionnel.
 
Cette revanche de celui qui n’a qu’une expressivité canalisée peut apparaître comme un processus de victimisation.
 
Sur l’autel de la civilisation apollinienne, il y a lieu d’immoler quelque victime sacralisée et bannie à la fois.
 
 
La lutte de Bacchus et d’Apollon est une lutte à mort sur un mode matriarcal. Le monde féminin des bacchanales et des bacchantes met en évidence la violence du désir de mort et de la quête du néant, du travail de deuil d’une civilisation défunte.
 
Cette vérité n’est pas immédiatement perçue.
 
On oppose en effet classiquement le versant subversif du toxicomane qui refuse l’obéissance à la loi et le principe du rendement économique, délaissés au profit d’un principe de plaisir auto-érotique, au versant sociable et bachique de l’alcoolomane, produit par la société industrielle, adapté à elle, travaillant en cherchant par la boisson à se donner un peu plus d’énergie après un dur labeur.
 
Cela parce que de tout temps la fête était associée au vin. Les bacchanales avaient alors lieu pour consacrer l’effort harassant et ses réalisations. Elles étaient un peu ce « repos du guerrier » pour le travailleur solitaire qui retrouvait ainsi, dans le groupe et la fête, l’ivresse d’une collectivité, premier jalon social.
 
Car, si la société s’unit dans le travail, elle se réunit dans la fête.
 
C’est là une des vérités premières, hommage naissant des hommes du début au dieu Bacchus, qui le leur rendit bien, en couvrant de lauriers ceux qu’il avait distingués, les « lauréats de Bacchus » se retrouvaient alors pour faire fête.
 
Et pourtant, en dehors de cette « lutte à mort », n’existe-t-il pas une complémentarité entre Apollon et Bacchus ?
 
En effet, la solidarité des buveurs témoigne d’une véritable fraternité qui fait d’eux des « compagnons » buvant ensemble le vin de l’amitié ou le verre de l’hospitalité.
 
Cette dégustation en commun, autour d’une table, revêt un caractère plus ou moins ésotérique, bachique, qui dans son essence est mystique. Elle a un rôle initiatique, qui fait que le nouveau venu « est des nôtres » après s’être soumis au rituel qui le rend solidaire.
 
 
Cette influence qu’on décèle dans la mythologie grecque s’est prolongée jusqu’à nos jours. On en voit l’un des aspects dans le rôle de prévention et de sanction qu’organise une société de rendement, typiquement apollinienne, à l’une des conduites bachiques, la « dangerosité alcoolique », à laquelle fait allusion sans la définir la loi du 15 avril 1954.
 
Ne peut-on considérer que les facteurs d’échec de cette loi viennent de ce qu’elle ne repose pas réellement sur une conception clinique de l’alcoolomanie, mais vise plutôt à médicaliser la répression d’une conduite déviante ?
 
Au juge de juger, au médecin de soigner. AEsculape, dans ce cas, ne doit pas prendre part à l’opposition entre Apollon et Bacchus.
 
Encore faut-il qu’au lieu de considérer l’alcoolique dangereux, on se soucie plutôt de sa « demande de soin » et d’une prophylaxie efficace et logique.
 
Encore faut-il qu’au nom de la cohérence, on s’interroge sur le don-quichottisme juridique et médical qui consiste à investir une énergie considérable lorsqu’il est déjà bien tard !
 
Logos, Chronos, Sophos se réunissent dans la démarche médicale préventive vis-à-vis de l’alcoolique et inaugurent une nouvelle attitude.
 
La logique permet l’efficacité quand elle est précoce. C’est la sagesse qui nous dicte de consacrer nos forces à changer ce qui peut l’être et à accepter ce que nous ne pouvons changer.
 
Toute action de poids vis-à-vis de l’alcoolomanie suppose de centrer l’effort sur ce qu’il est possible de faire lorsqu’il est encore temps.
 
L’est-il vraiment au moment où l’alcoolique est devenu dangereux au sens de la loi de 1954 ?
 
 

 
 
Le mythe bachique introduit la notion de destruction et de désordre, une sorte de revanche de la pulsion mal élaborée contre l’édifice social contraignant. Ce n’est 
d’ailleurs pas un hasard si certains auteurs considéraient auparavant, sans vérification statistique probante, que l’alcoolisme avait souvent sa plus forte densité dans les régions très fortement industrialisées.
 
Ce n’est pas là l’unique composante de l’alcoolomanie qui tient aussi à des facteurs personnels individuels ou familiaux, mais il nous paraissait utile d’insister sur le caractère social de l’alcoolique qui est d’abord dangereux pour lui-même, dans la mesure où sa conduite revêt l’aspect d’un lent suicide.
 
En tout cas, le dualisme hellénique explique en grande partie l’attitude ambivalente de nos sociétés à l’égard de l’alcool, de l’alcoolisation et de l’alcoolisme.
 
La question qui se pose, à la fois d’un point de vue économique (compte tenu que l’alcoolisme est un fléau national très coûteux) mais aussi des risques pour soi-même et autrui qu’il entraîne, est de savoir si l’on sanctionne un état susceptible de favoriser des conséquences graves ou bien à des fins dissuasives et réparatrices d’envisager des mesures légales contre les actes commis sous l’empire de l’alcool.
 
Intervenir avant les faits, ne pas juger sur des actes est une attitude peu courante d’un point de vue pénal.
 
N’est-ce pas la raison pour laquelle on a confié cette tâche à quelqu’un d’autre qu’un juriste, en l’occurrence au médecin ?
 
Ne se pourrait-il pas que, dans son rôle préventif, celui-ci soit désigné pour quelque chose qui ne le concerne pas vraiment, du fait qu’il ne s’agit pas de ses attributions de soignant fondées sur la demande du patient ?
 
Le fait que la sanction d’un délit puisse apparaître comme médicale (obligation de soin) et non pas juridique peut apparaître suspect. Surtout lorsque celle-ci est fondée sur une dangerosité probable mais non encore avérée.

 
 
II
 
DÉFINITIONS ET RAPPEL HISTORIQUE
 
Il s’agira dans ce paragraphe, avant de faire un bref rappel historique pour situer la loi dans le contexte des idées de l’époque, de donner quelques éclaircissements sur les notions les plus couramment utilisées.
 
L’alcool vient du mot arabe al-kohl qui signifie « antimoine pulvérisé », qui avait pour effet de maquillage d’agrandir les yeux, de les rendre plus vifs, d’inciter au regard, voire au plaisir.
 
En latin, puis dans le langage alchimique, le radical alko signifie tout produit d’une distillation complète. Ce n’est qu’en 1586 que le terme alcohol apparaît en France.
 
Les chimistes opposent les alcools aux phénols, à cause du groupement hydroxyle (OH) qui n’est pas lié directement à un noyau aromatique, comme tout phénol, et qui peuvent être considérés comme des dérivés d’hydrocarbures.
 
Il existe quatre groupes d’alcools : primaires, secondaires, tertiaires avec le méthanol, seul dans sa catégorie.
 
Le terme alcoolisme est dû à Magnus Huss, un médecin suédois. Il fit, le premier, en 1849, le rapprochement entre l’absorption répétée d’eau-de-vie à haut degré alcoolique et ses conséquences morbides qui constituent « un ensemble de manifestations pathologiques du système nerveux, dans ses sphères psychiques, sensitives et motrices qui s’observe chez les sujets qui ont, pendant une période prolongée, bu de manière continue et excessive des boissons alcoolisées ».
 
Auparavant, la dépendance à l’égard de l’alcool était considérée comme un vice, curieusement attribué par les auteurs aux « classes laborieuses », dont il était l’apanage. A cette époque d’ailleurs, compte tenu de la méconnaissance 
de la biochimie, on pensait que les boissons fermentées étaient hygiéniques, tandis que les boissons distillées étaient réputées nocives.
 
Il fallut attendre dix-sept ans pour que ce mot parvienne en France. M. Gabriel est le premier Français à y faire allusion lorsqu’il soutient en 1866 à Montpellier sa thèse intitulée : Essais sur l’alcoolisme considéré principalement au point de vue de l’hygiène publique.
 
Ce nouveau concept allait opérer un véritable saut épistémologique. L’ivrogne que les moralistes situaient du côté du péché devenait un malade qui appartenait au champ médical.
 
Ne s’agit-il pas d’ailleurs d’une période très conquérante voire triomphante de la médecine de la fin du XIXe siècle, qui tente d’arracher à la culpabilité religieuse des troubles du comportement auparavant fortement réprimés et considérés comme des vices ?
 
La reconnaissance de l’alcoolisme en tant que fléau social est donc d’apparition tardive.
 
En France, sous l’impulsion de Sérieux, au début du siècle, on commence à se préoccuper des soins aux alcooliques.
 
En 1914, à Ville-Évrard, Legrain crée un « asile de buveurs », tandis que Duchêne et Dublineau, en 1938, proposent leur célèbre distinction clinique entre :
 
 

 
 
 – l’alcoolique d’hôpital général : plutôt affable, sociable et bienveillant, dont l’état évolue vers la cirrhose ou l’affaiblissement démentiel ;
 
 – le buveur d’hôpital psychiatrique : pour lequel la symptomatologie psychiatrique est au premier plan, qu’elle soit névrotique, psychotique ou qu’elle révèle des troubles du caractère et du comportement.
 
Se pose alors le problème des déséquilibrés psychiques qui risquent d’être dangereux et pour lesquels sont à mettre en place des mesures de prévention et de rééducation après les soins.
 
 
Il existe à cette époque une étude séméiologique de la personnalité du buveur, qui motive les cliniciens.
 
Ainsi, Dublineau et Heuyer se penchent sur le contexte social et familial du buveur et mettent en valeur le concept de « situation dangereuse » qui complète effectivement celui d’« état dangereux ».
 
Il faut noter que le seul recours possible, lorsque le groupe social se sent menacé par l’« alcoolique dangereux », est le placement d’office en hôpital psychiatrique.
 
A cette époque, en effet, dangerosité alcoolique et dangerosité psychiatrique sont encore confondues.
 
 

 
 
Certains considèrent que la loi du 15 avril 1954 tire son origine d’une proposition parlementaire datant de 1947.
 
Sans grand enthousiasme, les gouvernements successifs, durant cette période, ont plutôt laissé les choses en l’état, compte tenu des rapports de forces, des groupes de pression et de leur électorat.
 
Cette proposition, longuement examinée et discutée au fil des ans, a fini par être votée, par un pur hasard, trois mois avant l’arrivée au pouvoir de Pierre Mendès France.
 
Cette lecture « historico-légale », pour exacte qu’elle soit, est quand même un peu réductrice en ce qu’elle ne tient pas compte du mouvement des idées durant la guerre et dans l’après-guerre qui constitue le paradigme dominant de l’époque dans la conception de la lutte antialcoolique.
 
En 1941, durant la guerre, où paradoxalement les cas d’intoxication deviennent plus rares, Derobert, attaché à la chaire de médecine légale de Paris (que dirigeait le professeur Piedelièvre) et Henri Duchêne, médecin du Cadre des hôpitaux psychiatriques, posent les fondements de la lutte antialcoolique.
 
Le 14 octobre 1941, l’Académie de Médecine avait en effet émis le vœu que les milieux médicaux se préoccupent des problèmes de l’alcoolisation en France.
 
 
L’époque est sensible aux idées de rééducation et de redressement. Le discours est moral et tend à culpabiliser.
 
Le 14 décembre 1942, suite au « rapport Dublineau » la Société de médecine légale émet des propositions concernant les moyens d’action à mettre en place dans la lutte contre l’alcoolisme :
 
 

 
 
 – création d’« asiles pour buveurs », fortement inspirés de l’action de Legrain au début du siècle ;
 
 – internement judiciaire des buveurs ;
 
 – mise en place de commissions bipartites, médico-judiciaires, qui statuent sur la sortie du centre de traitement ;
 
 – surveillance médicale des buveurs prévue après leur sortie du milieu hospitalier, dans des dispensaires d’hygiène mentale.
 
 

 
 
C’est d’ailleurs le même dispositif qui était demandé pour les malades mentaux criminels.
 
Une Commission est désignée, avec pour rapporteur Jean Dublineau. Elle est composée par Xavier Abely, Henri Claude, Hamel, Georges Heuyer, Lauzier, Laignel-Lavastine, Henri Mignot, Vie.
 
Ceux-ci concluent que la lutte anti-alcoolique devrait s’organiser selon trois axes :
 
 

 
 – la prévention et le dépistage de l’alcoolisme (avec le signalement et les dépistages sur la route) ;
 
 – la rééducation du buveur ;
 
 – entre les deux, les mesures à prévoir pour la surveillance et le placement. Et dans ce cadre, figurait la nécessité d’une commission mixte, soit médico-judiciaire, sur l’inspiration des travaux antérieurs de Claude, soit médico-administrative, à l’instigation de Xavier Abely.
 
 

 
Le texte du rapport ayant été adopté, la Société de médecine légale émettait à nouveau un vœu le 12 juillet 1943, qui en reprenait les différents aspects et maintenait le principe des commissions médico-judiciaires.
 
 
S’appuyant sur ce vœu, Derobert, le 23 juillet 1943, devait développer devant la Commission interministérielle contre l’alcoolisme les arguments qui selon lui imposaient un « projet de législation antialcoolique ». Dans ce projet était retenue la solution « médico-judiciaire » pour laquelle s’était prononcée la Société de médecine légale.
 
Dans l’immédiat après-guerre, l’alcoolisme réapparaît massivement en France et pose un problème d’urgence tant sur le plan social que médical. Sur le modèle de « la rééducation de l’enfance difficile » commence à germer l’idée que les méthodes applicables à l’enfant pourraient être étendues à « l’adulte difficile ». C’est du moins la théorie que défendent Claude et Dublineau.
 
Se fondant sur certaines expériences étrangères, Claude défend le principe, dans le domaine des « aliénés dangereux », de la création de commissions médico-judiciaires jouant un rôle dans la prévention et après la remise en liberté. Ce courant de pensée, qui pose le principe d’une rencontre de l’autorité et de l’intervention médico-sociale, vise le psychopathe et le délinquant mais non encore le buveur avec ses problèmes particuliers.
 
Même si aucun texte n’est encore promulgué, la question de l’alcoolisme évolue grâce aux nouveaux points de vue cliniques de P. Fouquet, aux études de l’École lyonnaise, aux apports statistiques de Sully Ledermann et aux travaux de J. Lereboullet.
 
Mais c’est surtout grâce à une campagne d’opinion menée avec ardeur par le professeur Paul Perrin à Nantes que les esprits et l’opinion peu à peu évoluent.
 
Le professeur P. Perrin réclamait avec insistance, entre autres, l’étude et le vote d’une législation de l’alcoolisme.
 
Par ailleurs, la découverte du disulfirame (ou Antabuse) au Danemark par Jacobson révolutionne la conception de l’alcoolisme. Celui-ci devient désormais une maladie spécifique qu’on espère guérir à l’aide d’un traitement approprié.
 
 
Parallèlement, aux travaux cliniques de Fouquet en France, ceux de Jellinek aux États-Unis contribuent à donner dans l’esprit du public un statut de malade à l’alcoolique.
 
Sous l’effet du remous provoqué par l’apparition de l’Antabuse, en octobre-novembre 1951, un colloque organisé par l’OMS sous l’autorité du professeur Jellinek permet la confrontation des données internationales sur la comparaison des symptomatologies alcooliques en fonction des pays et des régions, l’épidémiologie socio-professionnelle, la confrontation des résultats sur la prise en charge des alcooliques, l’organisation par pays de la lutte antialcoolique et les connaissances au sujet du métabolisme de l’éthanol.
 
De nombreux auteurs insistent sur l’importance des groupements d’anciens buveurs et notamment des représentants d’« Alcoholic Anonymus » (AA).
 
Ces journées conduisent à des prises de conscience décisives pour l’évolution législative française. Un consensus s’établit enfin pour fixer les modalités définitives de la lutte contre l’alcoolisme.
 
Sous l’impulsion du professeur E. Aujaleu, de P. Jean et de Mlle Mamelet au ministère de la Santé, un groupe de travail se constitue qui reprend le rapport Dublineau, le seul existant à l’époque. Il est simplifié, clarifié et surtout complété. En effet, d’importantes innovations en matière de prévention sont envisagées : elles concernent tout ce qui a trait aux prélèvements sanguins et surtout la reconnaissance à l’autorité judiciaire d’un pouvoir nouveau qui lui permet d’intervenir dans un cadre plus précis que les « commissions médico-judiciaires », afin de compléter l’action administrative et sanitaire avant la réalisation d’actes délictueux. Ce nouveau pouvoir de prévention introduit un principe neuf dans le cadre des institutions et des usages juridictionnels La loi dite Landry-Cordonnier est votée le 15 avril 1954, grâce à la ténacité de Mme Poinso-Chapuis qui représentait la « commission de la famille ».
 
 
A l’origine, la loi du 15 avril 1954 trahit plutôt un état d’esprit répressif et moralisateur à l’égard de l’alcoolique.
 
C’est presque accessoirement que des mesures médicales de traitement étaient envisagées. Les premières propositions parlementaires concernaient essentiellement des mesures de défense sociale vis-à-vis de l’alcoolisme.
 
Il ne faut pas oublier qu’alors, le traitement de la maladie alcoolique n’a pas encore connu l’important essor dû en grande partie à cette « nouvelle discipline » qu’est l’alcoologie.
 
Les parlementaires de l’époque sont très imprégnés de considérations morales sur « le relèvement des buveurs, leur bonne volonté, leur désir d’abandonner leurs habitudes néfastes ».
 
Des mesures privatives de liberté sont envisagées pour ceux qui ne voudraient ou pourraient « s’amender ».
 
La proposition de loi de 1947 a ainsi vu en avril 1954 sa concrétisation sous l’appellation de « loi sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui ». Elle comprend deux axes :
 
 – prophylaxie et cure,
 
 – mesures de défense. respectivement codifiés dans le Code de la santé publique et le Code des débits de boissons et des mesures de lutte contre l’alcoolisme.
 
Cette loi, paradoxalement préparée pendant les années de guerre, où les cas d’intoxications alcooliques s’étaient raréfiés, voulait combler une lacune. En effet, auparavant le traitement de l’alcoolique n’intervenait que dans deux cas :
 
 – soit le patient était volontaire pour se faire soigner. Même si sa demande était quelque peu ambiguë, dans la mesure où il avait pu subir les pressions de son entourage familial, professionnel (employeur et médecin du travail) ou du médecin traitant ;
 
 – soit il était atteint de troubles mentaux associés à son alcoolisme suffisamment graves pour justifier d’un 
internement selon les modalités prévues par l’ancienne loi du 30 juin 1838 (placement volontaire ou placement d’office).
 
Le législateur a donc voulu intervenir de façon plus préventive en comblant un vide médico-juridique.
 
Cependant, quarante-deux ans après avoir été promulguée, cette loi est ignorée ou méconnue des médecins, qui ne veulent y voir qu’une législation répressive en ne considérant que son aspect de défense sociale et en boudant le fait qu’on puisse y recourir comme à une loi d’assistance.
 
Elle est aussi délaissée par l’autorité administrative et judiciaire, qui s’interroge sur son efficacité réelle et assure assez souvent qu’elle est inapplicable.
 
Nous y reviendrons dans le chapitre IV consacré à « la loi du 15 avril 1954 » et V qui a trait à l’« analyse critique de la législation contre l’alcoolisme (loi du 15 avril 1954) ».
 
Mais auparavant il nous apparaît nécessaire de faire un rapide survol des différents types d’alcoolisme et des tentatives de classification qui en avaient été données, du moins pour les plus récentes et les plus utilisées actuellement.
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